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Qu’attendre de la technologie ?

--------------

Pour répondre à cette question, il est indispensable de ne pas sous-estimer l’ampleur du défi qui nous est lancé.  :

- stabiliser la concentration en gaz carbonique de l’atmosphère suppose une division par deux de nos émissions malgré le doublement de la population et l’augmentation des niveaux de vie, notamment dans les pays en développement : à Kyoto a été prévue une baisse de 5% des émissions des pays industrialisés entre 1990 et 2010, mais, sur la même période, les émissions des autres pays augmenteront légitimement d’une quantité 6 fois plus importante en volume. 

- à la fin de ce siècle, il n’y aura plus de pétrole, et d’ici là les ressources résiduelles se concentreront au Moyen-Orient (les 2/3 déjà aujourd’hui) avec toutes les incertitudes que cela comporte.
REDUIRE  LA  DEMANDE  DE  MOBILITE
Sauf généralisation, pour les véhicules terrestres, de la solution « électricité + fusion nucléaire », nous n’échapperons pas à la nécessité d’une réduction de la mobilité, drastique à long terme, mais qui ne peut être que progressive compte tenu de l’inertie des systèmes en cause (urbanisme, aménagement du territoire, organisation de la production).
Tout doit être fait pour améliorer l’efficacité énergétique des véhicules à combustibles fossiles, mais il faut avant tout éviter que l’espoir de ce progrès technique ne soit un prétexte pour ne pas engager sans délai la réduction de la mobilité.
Il est très inquiétant de constater que nous attendons pratiquement tout de la technologie et n’avons encore rien fait d’efficace pour agir sur la mobilité, alors même que ce serait vraisemblablement moins impopulaire que ne le craignent les politiques (à condition d’être bien expliqué par les fonctionnaires) : la taxe sur les carburants n’a pas augmenté, notamment sur le gazole, et le projet d’une loi qui rendrait possible le péage urbain n’est toujours pas écrit.
faire coincider l’interet des constructeurs et l’interet collectif
L’amélioration de l’efficacité énergétique passe non seulement par la technique mais aussi par une politique commerciale qui devrait être centrée sur l’offre de véhicules plus petits, moins lourds, moins puissants, dotés de moins d’équipements énergivores.

Il ne faut pas demander aux constructeurs d’automobiles de jouer contre leur intérêt. Il appartient aux pouvoirs publics de mettre en place un dispositif qui intéresse  ces constructeurs à réduire, aussi vite, que possible la consommation spécifique moyenne des véhicules mis en circulation en Europe. Une baisse ambitieuse et progressive de la consommation moyenne devrait être programmée sur vingt ans ; chaque année tout constructeur ou importateur se verrait attribuer gratuitement des permis égaux au nombre de véhicules vendus par lui multiplié par la consommation spécifique retenue comme objectif de l’année en cause et  un marché de permis serait instauré. Les plus performants en la matière , qui font des véhicules plus efficaces au plan énergétique et (ou) qui cherchent à vendre de plus petits modèles, seraient économiquement récompensés.

Pour éviter un blocage du dispositif, si la moyenne objectif fixée n’est pas réalisable, l’Union européenne vendrait des permis complémentaires à un prix élevé, dont la croissance serait programmée sur vingt ans. Ce dispositif n’a rien à voir avec l’engagement volontaire de l’Acea
 qui n’est qu’une entente entre constructeurs pour freiner les velléités réglementaires de l’administration communautaire.

Les constructeurs auraient intérêt à l’organisation d’un jeu, sans à-coup et sans perturbation de concurrence, qui stimulerait leur innovation pour intégrer, sous forme de valeur ajoutée supplémentaire dans leurs produits, les externalités environnementales des transports que notre société devra bien payer de toute façon.

La réglementation est un moyen efficace de généraliser une technologie performante, mais elle ne sait pas susciter un progrès technique aussi vigoureux que possible :

-  il lui est très difficile d’exercer une action sur la politique commerciale.

- ses discontinuités inévitables dans le temps sont perturbatrices pour l’industrie. 

- on peut certes récompenser un constructeur en fixant une règle fondée sur la performance qu’il vient d’obtenir, toutefois l’avantage correspondant peut être si important qu’il suscite des combats de retardement efficaces (cf. l’attitude de la France sur le pot catalytique). 

-  mais on ne peut fixer une performance très stimulante à vingt ans, qui anticipe sur l’état des connaissances, sans prendre le risque de décrédibiliser l’approche réglementaire si l’on doit repousser l’échéance ou abaisser la barre.

En conclusion, le progrès technique, s’il est efficacement encouragé, peut nous donner un peu de temps pour promouvoir les changements de comportement nécessaires : c’est beaucoup, à condition de ne pas gaspiller ce répit.
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� ACEA :  Association des Constructeurs Européens d’ Automobiles
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